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    Introduction




    Ce livre vise à éclairer le public sur le processus d’élaboration internationale des droits humains. Pour ce faire, il prend pour exemple le rôle joué par le Maroc dans la rédaction de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants1. Il retrace le discours officiel du Maroc dans les documents des Nations Unies qui ont retranscrit la rédaction de ce traité de 1977 à 1984, tout en analysant le sens de ce discours.




    En effet, les croyances populaires tendent à percevoir les droits humains comme des concepts étrangers, voire colonialistes2. Or ces croyances se voient renforcées par l’histoire classique des droits fondamentaux. Ce récit situe l’origine de ces droits en Europe, et plus précisément dans la philosophie des Lumières3.




    Si ce récit historique est valide, des recherches récentes ont permis toutefois de le nuancer. Pour célébrer l’anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme4, quelques chercheurs ont décidé de réécrire l’histoire de ce traité, en examinant son processus de rédaction5.




    Ces travaux ont eu pour effet indirect de montrer que les États non Européens ont participé à la production internationale des droits humains. Inspirées par cette découverte, d’autres recherches ont suivi. Elles se sont penchées sur d’autres traités et conventions relatifs à la protection des droits humains6.




    Les conséquences de ces travaux sont multiples. En premier lieu, ils rappellent que le droit international des droits humains a vu le jour en 1948, avec la Déclaration universelle. En second lieu, ils déconstruisent un ensemble de croyances.




    Contrairement aux croyances dominantes, les grandes puissances n’ont pas toujours œuvré pour l’avancement des droits humains7. Et inversement, les petits États n’ont pas tous été des acteurs passifs dans le processus d’élaboration internationale des droits humains. En fait, certains d’entre eux y ont activement contribué8. Autrement dit, l’histoire n’est pas uniquement européenne9. Tout comme il y a un fondement européen des droits humains, il y a un fondement des droits humains dans l’histoire de chaque pays. Néanmoins, ces histoires sont inédites. Or le déséquilibre entre la méconnaissance de ces histoires et la prééminence accordée au fondement européen des droits fondamentaux par l’histoire classique est à l’origine de ces croyances.




    En prenant le cas particulier du rôle joué par l’État du Maroc dans la Convention contre la torture, ce livre contribue à l’histoire de la conception des droits fondamentaux à plusieurs niveaux. D’abord, les recherches menées dans le cadre de cette étude ne permettent pas d’établir un lien entre la domination occidentale et la conception des standards internationaux en matière de protection contre la torture et autres traitements dégradants. Dit plus explicitement, ces standards n’ont pas été dictés par les États puissants au reste du monde. En fait, si ces standards existent, c’est grâce à la mobilisation citoyenne internationale, y compris la mobilisation des victimes et/ou membres des familles des victimes de la torture et des traitements dégradants au Maroc.




    Ensuite, cette étude montre que l’adhésion aux droits fondamentaux ne dépend pas de l’appartenance aux valeurs occidentales10. Plutôt, cette adhésion se fait selon des identités autour des axes de pouvoir et de contre-pouvoir. Si l’État du Maroc pratique la torture et autres traitements dégradants à l’égard de ses citoyens, la France et les États-Unis, en tant qu’États, y participent directement et/ou indirectement. Inversement, le projet de la Convention contre la torture doit son existence à la mobilisation citoyenne à l’échelle planétaire, dont la mobilisation des citoyens marocains11. Donc, d’un côté il y a les acteurs qui ont le pouvoir de violer les droits fondamentaux, et qui exerceront ce pouvoir selon leurs intérêts géopolitiques et la vigilance de l’opinion publique. Et de l’autre côté, il y a les acteurs qui forment un contre-pouvoir, et qui travaillent pour l’avancement des droits fondamentaux. Cette recherche rappelle qu’on ne peut pas commodément ignorer l’existence de milliers de citoyens marocains qui se reconnaissent sincèrement dans les principes des droits humains, sous prétexte que ces derniers seraient occidentalisés, c’est-à-dire qu’ils seraient devenus « moins marocains », et donc moins « authentiques », comme s’il existait une culture et des citoyens immuablement identiques à eux-mêmes. Cette recherche déconstruit la corrélation entre l’influence occidentale et l’acceptation des droits fondamentaux.




    Enfin, cette recherche contribue à l’histoire politique du Maroc contemporain de façon tripartite. En premier lieu, elle rappelle des luttes populaires passées qui, de nos jours, tendent à être occultées par l’histoire officielle. En second lieu, elle fait ressurgir les liens qui existent entre le patriarcat et l’autoritarisme. Contrairement aux récits dominants où l’histoire et la sphère politique sont masculinisées12, cette recherche relate autant que possible l’histoire politique du Maroc à travers les témoignages des femmes qui ont subi les sévices de la torture. Ce faisant, elle montre que la hiérarchisation des sexes dans la sphère privée assure la hiérarchisation des hommes dans la sphère politique. En dernier lieu, cette recherche est l’une des premières à étudier la participation du Maroc au processus d’élaboration internationale des droits fondamentaux.




    De ce fait, elle invite les chercheurs à étudier cette partie encore inexplorée de l’histoire du Maroc indépendant. Or dans le cas de la Convention contre la torture, la résistance aux droits fondamentaux dissimule une politique de délégitimation des droits fondamentaux des citoyens par les élites dirigeantes. Aussi, cette étude invite également les chercheurs à examiner plus amplement le lien qui existe entre l’acceptation des droits fondamentaux par la population, et les politiques de délégitimation de ces droits poursuivies par les élites dirigeantes.


    

      


      

        1 Désignée ci-après par « Convention contre la torture ». Aussi, on parlera de « traitements dégradants » pour signifier « autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ».


      


      

        2 Abdullahi An-Naïm, “Toward a Cross-Cultural Approach to Defining International Standards of Human Rights : The Meaning of Cruel, Inhuman, or Degrading Treatment or Punishment”, in Human Rights in Cross-cultural Perspectives, a Quest for Consensus, ed. Abdullahi An-Naïm (Philadephia : University of Pennsylvania Press, 1992), 38 ; Makau Mutua, Human Rights, a Political and Cultural Critique (Philadelphia : University of Pennsylvania Press, 2002), 18.


      


      

        3 Adamantia Pollis, “A New Universalism”, in Human Rights : New Perspectives, New Realities, eds. Adamantia Pollis & Peter Schwab (Boulder : Lynne Rienner, 2000), 10.


      


      

        4 Désignée ci-après par « Déclaration universelle ».


      


      

        5 Paul Gordon Lauren, The Evolution of International Human Rights, Visions Seen (Philadelphia : University of Pennsylvania Press, 2003), 199-232 ; Mary Ann Glendon, A World Made New : Eleanor Roosevelt and the Universal Declaration of Human Rights (New York : Random House, 2001), xxi ; Johannes Morsink, The Universal Declaration of Human Rights : Origins, Drafting, and Intent (Philadelphia : University of Pennsylvania Press, 1999), xiv.


      


      

        6 Susan Waltz, “Universalizing Human Rights : The Role of Small States in the Construction of the Universal Declaration of Human Rights”, Human Rights Quarterly 23 (2001) : 44-72 ; Waltz, “Reclaiming and Rebuilding the History of the Universal Declaration of Human Rights”, Third World Quarterly 23 (2002) : 437-448.


      


      

        7 Waltz, “Reclaiming and Rebuilding the History of the Universal Declaration of Human Rights”, op. cit., 440.


      


      

        8 Waltz, “Universalizing Human Rights : The Role of Small States in the Construction of the Universal Declaration of Human Rights”, op. cit., 54.


      


      

        9 Même Karl Marx, dont la philosophie a inspiré de nombreux révolutionnaires, croit que les sociétés orientales sont statiques, et que leur seul espoir d’évoluer proviendrait de l’extérieur, c’est-à-dire de la colonisation européenne. In Karl Marx, Selections : Karl Marx on Colonialism and Modernization ; his Dispatches and Other Writings on China, India, Mexico, the Middle East and North Africa (Garden City : Doubleday, 1968), 19.


      


      

        10 An-Naïm, op. cit., 428 ; Mutua, op. cit., 155.


      


      

        11 Ann Marie Clark, Diplomacy of Conscience, Amnesty International and Changing Human Rights Norms (Princeton : Princeton University Press, 2001), 37-69.


      


      

        12 Parmi d’autres, l’anthropologue Mehdi Bennouna affirme : « Tout oppose les combattants et les hommes des partis politiques ; les femmes ne sont pas là, ce qui est le seul point commun », in Héros sans gloire, échec d’une révolution 1963-1973 (Casablanca : Éditions Tarik, 2002), 9.


      


    




    La Participation du Maroc à la Convention contre la torture





    « Hani Shukrallah semble suggérer que les droits humains sont le produit de la pensée ou de la civilisation occidentale. Je pense qu’il s’agit là d’une dangereuse catégorisation. La Déclaration universelle des droits de l’homme et tous les Pactes qui ont suivi ont été adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies. Durant ces débats historiques, les pays occidentaux ont été une simple minorité. La Déclaration et les Pactes ont été adoptés par une majorité constituée par les pays du tiers-monde, plutôt que par les représentants des puissances européennes et américaines. En fait, l’un des trois architectes de la Déclaration universelle est le libanais Charles Malik. Alors nous parlons d’un document qui est universel, et auquel nous avons activement participé. Donc, il n’est pas étranger au monde arabe, il est notre œuvre en tant qu’êtres humains, et il n’est pas nécessairement issu de l’Amérique du Nord ou de l’Europe occidentale. » Muhamed Mugraby13.




    Ce chapitre retrace le processus d’élaboration de la Convention contre la torture et autres traitements dégradants, en soulignant la participation du Maroc, État et citoyens confondus, à ce processus. Il vise à déconstruire la croyance populaire selon laquelle les droits humains seraient produits uniquement par les pays occidentaux. En effet, une multitude d’acteurs ont participé à la production de ces droits, y compris l’État et les citoyens marocains.


    1. La mobilisation citoyenne contre la torture




    La Convention contre la torture et autres traitements dégradants doit son existence en premier lieu à Amnesty International14. Mais contrairement à ce que l’on pourrait croire, cette organisation a agi tout simplement en tant que porte-parole des victimes et/ou membres des familles des victimes des pratiques de torture et des traitements dégradants à l’échelle planétaire15. Rappelons que dès 1948, la Déclaration universelle des droits de l’homme prohibe ces pratiques, avec l’article 5 qui stipule : « Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. » Pourtant, malgré cette prohibition, différents organes des Nations Unies ayant pour mandat la protection des droits fondamentaux, tels que le Conseil économique et social et la Commission des droits de l’homme, ont été alertés de l’existence de ces pratiques dans diverses parties du globe16. De plus, cette pratique implique indirectement d’autres pays qui exportent des équipements modernes de torture et du personnel expert dans le domaine17. Parmi d’autres, Amnesty International cite les États-Unis qui offrent des aides financières généreuses, du personnel paramilitaire et des équipements de torture à certaines dictatures18. En ce qui concerne le Maroc, Amnesty International note que la torture relève d’une pratique administrative courante19. Ce faisant, elle est pratiquée dans les commissariats et dans des centres de détention clandestins20.




    La campagne pour l’abolition de la torture organisée par Amnesty International en 1972 a provoqué une véritable prise de conscience internationale révélant l’étendue de ces pratiques21. Ce qui s’avère pertinent à souligner ici, c’est que l’information dont dispose Amnesty International lui a été fournie par les victimes et/ ou membres des familles des victimes de ces pratiques22.




    Dans le cas du Maroc, entre autres exemples, on rapporte le témoignage de Rabéa Bennouna qui reçoit un message de son conjoint, un détenu politique :




    « Un gardien du bagne de Tazmamart apporte des messages écrits avec une allumette éteinte sur du très vieux papier jauni, de piètre qualité :




    « La course contre la montre …




    La mort nous guette …




    Nos conditions sont indignes de celles des animaux.




    Les scorpions et les serpents sont les maîtres des lieux …




    Besoin de médicaments, antibiotiques, antiseptiques et vitamines …




    Des dattes. Un exemplaire du Coran.




    Une loupe.




    Quelques vêtements chauds, en laine …




    Notre vie va se terminer dans ce mouroir.




    La course contre la montre, contre la mort, contre l’oubli.




    Prends bien soin de l’émissaire. Donne-lui tout l’argent qu’il demande23. »




    Avec l’aide d’autres membres de la famille, la conjointe de ce détenu transmet l’information à des organisations qui œuvrent dans le domaine des droits fondamentaux. Comme se rappelle un détenu :




    « Kabir et Khalid, les frères du capitaine Abdellatif Belkébir, qui comptent parmi les principales personnes ayant joué un rôle déterminant dans notre libération, alertèrent, dès le début des années 80, Amnesty International et d’autres organisations humanitaires24. »




    D’ailleurs, pour s’assurer de la véracité des informations qu’elle reçoit, Amnesty International procède à une investigation de ces informations :




    « Amnistie internationale sut ainsi à quoi s’en tenir dès 1980 mais, chose bizarre qui nous a bien dépités à l’époque, l’organisation ne réagit pas ; elle demandait, avant de le faire, la confirmation de toutes ces affirmations dans une lettre écrite par un autre détenu25. »




    Des plaintes similaires ont été communiquées à Amnesty International d’un peu partout du globe26 ; elles ont révélé que les actes de torture relevaient d’un comportement standard de la quasi-totalité des États à l’échelle planétaire27.




    Devant la gravité de la situation, Amnesty International entreprend une campagne pour l’abolition de la torture en 1972. Ce faisant, elle organise une conférence de conscientisation à Paris et publie un rapport qui documente l’usage de ces pratiques28. Agissant en tant qu’avocate des citoyens à l’échelle mondiale29, cette organisation a plaidé pour l’établissement de meilleurs standards internationaux relatifs à la protection contre la torture30. Par conséquent, c’est la mobilisation citoyenne internationale, dont celle des Marocains, telle que canalisée par Amnesty International qui a été à l’origine de la prise de conscience de la nécessité d’une meilleure protection internationale contre la torture.


    2. L’intérêt de l’État du Maroc pour la problématique de la torture




    La campagne pour l’abolition de la torture d’Amnesty International porte ses fruits. Dès l’automne 1973, sur l’initiative de la délégation suédoise, plusieurs pays décident de soulever la problématique de la torture et des traitements dégradants devant l’Assemblée générale des Nations Unies, dans le cadre de la question de l’ordre du jour relative au 25ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme31. Devant l’intérêt de la communauté internationale des États pour cette problématique, le 8 décembre 1977, l’Assemblée générale adopte la résolution 32/64 qui prie la Commission des droits de l’homme d’élaborer un projet de Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants32.




    Malgré les pratiques répressives des années de plomb, l’État du Maroc appuie ce projet de Convention contre la torture33. Par conséquent, le projet de la Convention contre la torture doit également son existence à un ensemble d’États, dont le Maroc.


    3. Le Suédois Hans Danelius, rédacteur initial de la Convention contre la torture





    En 1978, suite à la résolution 32/64 de l’Assemblée générale, le gouvernement suédois soumet un projet de Convention contre la torture à la Commission des droits de l’homme de sa propre initiative34.




    L’Association internationale de droit pénal en fait de même en présentant un projet de Convention sur la prévention et la suppression de la torture35. Dans le cadre de cette étude, je soulignerai seulement le point majeur qui différencie ces documents. Le projet de l’Association internationale de droit pénal déclare la torture un crime international, au même titre que les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité36.




    Le système de surveillance internationale des pratiques de torture diffère d’un projet à l’autre. Le projet suédois propose les procédures habituelles aux traités des droits humains. Plus précisément, ces procédures incluent la soumission des rapports périodiques par les États membres, informant le Comité des Nations Unies des démarches entreprises pour promouvoir la protection contre la torture, l’examen de ces rapports par le Comité, la possibilité que les ressortissants des États membres soumettent au Comité des plaintes individuelles accusant leur État de pratiques de torture, l’examen de ces plaintes, ainsi qu’une Commission de conciliation37. En d’autres mots, le projet suédois inscrit les mécanismes de surveillance internationale de la torture dans le cadre d’une « soft law » (loi non contraignante). En revanche, le projet de l’Association internationale de droit pénal se fonde sur l’idée du crime international. Aussi, il prévoit que tous les États du monde auront la responsabilité, et donc la compétence juridique, de poursuivre en justice les responsables du crime de torture38. Un tribunal international serait la suite logique de cette idée39. Autrement dit, le projet de l’Association internationale de droit pénal inscrit les mécanismes de surveillance internationale de la torture dans le cadre d’une « hard law » (une législation contraignante).




    Les deux projets de convention présentés, les membres du groupe de travail chargé de la rédaction de la Convention contre la torture décident de retenir le projet suédois comme la base de leurs négociations et délibérations40. Ce choix étonne peu. Étant donné la résistance manifestée par les États à toute idée de juridiction internationale comme on le verra ultérieurement, la communauté internationale des États n’est pas prête à faire de la torture un crime international.




    Certes, les deux propositions pour le projet de la Convention contre la torture proviennent l’une d’une ONG occidentale, et l’autre d’une délégation occidentale. Toutefois, suite à la résolution 32/64 de 1977 de l’AGNU qui prie la Commission des droits de l’homme d’élaborer un projet de Convention contre la torture, tout État ou ONG qui veut faire progresser les standards internationaux relatifs à la protection contre la torture a dorénavant la possibilité de soumettre ses propositions. Par conséquent, la question qui se pose est de savoir pourquoi la Ligue arabe, l’Union des avocats arabes et de nombreux États, pourtant présents lors du processus de la rédaction de la Convention contre la torture, y ont joué un rôle limité41. Ce livre se propose de répondre à cette question pour le cas du Maroc. Le texte initial qui a été proposé par la Suède n’est qu’un texte qui sert de base de négociations entre les membres du groupe de travail en charge de la rédaction de la Convention contre la torture. Or comme nous le verrons dans les paragraphes qui suivent, ce groupe se caractérise par sa diversité géographique. Donc, à tout moment du processus de la rédaction de cette Convention, les États, toutes civilisations confondues, peuvent exprimer leur conception de la cruauté.


    4. La diversité géographique des rédacteurs de la Convention contre la torture





    L’histoire du projet de la Convention contre la torture couvre la période de 1977 à 1984. Ce projet a suscité la participation de plusieurs organes et agences des Nations Unies, dont l’Assemblée générale qui tient ses sessions annuelles à New York de septembre à décembre, la Commission des droits de l’homme qui se réunit chaque année à Genève durant six semaines en février et mars, et un groupe de travail qui a été créé par cette Commission42. Comme il en a été décidé, ce groupe est à composition non limitée, ce qui signifie que tout État membre de la Commission des droits de l’homme peut y participer. De plus, les ONG ayant un statut consultatif avec le Conseil économique et social des Nations Unies ainsi que les États qui ne sont pas membres de cette Commission peuvent y participer en tant qu’observateurs – c’est-à-dire qu’ils peuvent contribuer, mais ne peuvent pas voter43.




    En dépit de cette ouverture, les réunions du groupe de travail comptent une trentaine de délégués et observateurs44. Ce groupe se caractérise par sa continuité durant les années. Ainsi, la présence des États suivants est notée soit en tant que participant ou en tant qu’observateur : l’Algérie, l’Allemagne fédérale, l’Argentine, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Bénin, le Brésil, la Bulgarie, le Burundi, le Canada, la Chypre, la Colombie, le Costa Rica, la Côte d’ivoire, Cuba, le Danemark, l’Égypte, les États-Unis, l’Éthiopie, Fiji, la Finlande, la France, le Gabon, le Ghana, la Grande Bretagne et l’Irlande du nord, la Grèce, l’Inde, l’Iran, l’Iraq, l’Irlande, l’Italie, la Jordanie, le Maroc, le Mexique, la Mongolie, le Niger, la Norvège, l’Ouganda, le Pakistan, le Panama, le Pérou, les Philippines, la Pologne, le Portugal, la République démocratique allemande, la Russie, le Sénégal, le Soudan, la Suède, la Suisse, la Syrie, la Turquie, l’Uruguay, la Yougoslavie, le Zaïre et la Zambie.




    Le Maroc a été représenté par la diplomate Halima Embarek Warzazi45. C’est elle d’ailleurs qui a représenté cet État lors des débats de l’Assemblée générale portant sur le projet du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et celui du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels46.




    En ce qui concerne les ONG et autres organisations, Amnesty International et la Commission internationale des juristes ont été présentes le long des années lors du processus de la rédaction de la Convention contre la torture47, tandis que la Fédération internationale des ligues des droits de l’homme, les Chrétiens démocrates, le Comité international de la Croix-Rouge, la Commission internationale des juristes, le Conseil de l’Europe, le Haut commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, la Ligue arabe et l’Union des avocats arabes ont été présents à un moment ou un autre lors de ce processus48. Par conséquent, les membres du groupe de travail chargé de la rédaction de la Convention contre la torture se caractérisent par leur diversité géographique.




    Dès 1978, le groupe a entamé son travail de rédaction de la Convention contre la torture, en ayant pour base de travail le texte du projet suédois. En débattant un article après l’autre, les États procèdent à une réécriture collective de cette Convention. Dans le chapitre qui suit, l’exemple de l’article 1 qui définit l’acte de torture montre plus en détails comment les droits humains sont conçus par les négociations entre États. Cela dit, dès 1980, les membres du groupe de travail atteignent un consensus concernant les clauses majeures de cette Convention, dont la définition de la torture, les obligations des États en matière d’enseignement et d’information concernant l’interdiction de la torture auprès du personnel civil ou militaire chargé de l’application des lois, du personnel médical, des agents de la fonction publique et des autres personnes qui pensent intervenir dans la garde, l’interrogatoire ou le traitement de tout individu arrêté, détenu ou emprisonné de quelque façon que ce soit, les responsabilités des États en matière d’imposition des sanctions pénales pour les auteurs de la torture et les responsabilités des États en matière d’extradition, refoulement ou expulsion d’une personne vers un État où elle est menacée de torture49.




    Toutefois, les États n’arrivent pas à une entente concernant les mécanismes de surveillance internationale relative à l’application de cette Convention. Certaines délégations s’opposent à tout mécanisme de contrôle international, tandis que d’autres considèrent incomplète une Convention contre la torture qui n’est pas dotée d’une certaine législation internationale50. On reviendra amplement là-dessus, mais on note que le Maroc fait partie des États qui ont démontré de la résistance à toute forme de juridiction internationale51.




    Rappelons que dans le cas de la Convention contre la torture, le groupe de travail est à composition non limitée. Cela signifie que les décisions ne découlent pas d’un vote, mais d’un consensus, ou du moins d’un pseudo consensus52. Comme les membres du groupe de travail n’arrivent pas à atteindre un consensus, le texte de la Convention contre la torture a été soumis à l’Assemblée générale, avec les dispositions problématiques entre crochets, pour qu’elle décide ce que serait le texte final de cette Convention53. D’ores et déjà, on voit que le processus d’élaboration des droits humains ne se fait pas sans le consentement, ou du moins le pseudo consentement des États.




    Toutefois, quand le projet de la Convention contre la torture a été examiné par l’Assemblée générale, il s’est avéré que les États membres de cette Assemblée sont encore moins favorables à ce projet que les États membres de la Commission des droits de l’homme54. Devant ce recul qui compromet sérieusement l’existence de la Convention contre la torture, de nombreuses délégations ont prié l’Assemblée générale d’adopter cette Convention telle qu’elle a été élaborée par le groupe de travail55. À ce propos, mentionnons que la délégation marocaine a fait du lobbying dans les couloirs des Nations Unies auprès des délégations hostiles à l’existence de cette Convention, si bien que ces dernières ont changé de position56. Par conséquent, l’État du Maroc fait partie des délégations qui ont contribué à l’existence de la Convention contre la torture.




    La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants a été finalement adoptée par l’Assemblée générale le 10 décembre 1984. Elle est entrée en vigueur le 26 juin 1987. Datant du 13 septembre 2012, elle compte 154 États parties57.




    Conclusion




    Toutefois, si le processus d’élaboration de la Convention contre la torture offre la possibilité aux États, toutes civilisations confondues, d’exprimer leur conception de la cruauté, paradoxalement de nombreux États ont joué un rôle limité dans ce processus. L’État du Maroc par exemple n’a fait aucune intervention significative. Il n’a pas participé à l’écriture des articles de la Convention contre la torture et a manifesté son opposition à toute forme de juridiction internationale58. Pour comprendre le manque d’intérêt de l’État du Maroc pour le projet de la Convention contre la torture, je me propose d’analyser dans le chapitre qui suit le « point de vue » représenté par la délégation marocaine au sein du groupe du travail chargé de la rédaction de cette Convention.
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    Des Enjeux internes derrière le désintérêt du Maroc pour la définition de la torture




    « (…) sale verrat ! Remets-toi le bandeau sur les yeux, espèce d’enc… ! T’en as encore pour dix ans à être b… able !




    Je le verrais bien, mon responsable, chercher des mots pouvant lui rendre l’affront moins amer, essayer de sourire sous son bandeau, sans jamais être certain que son sourire ne sera pas vu, interprété, puis durement payer.




    Je le vois, mon cher responsable, répondant à un journaliste qui voudrait s’enquérir auprès de lui de la vérité sur les rumeurs relatives à la torture dans notre pays ; je le vois, ouvrant tout grands les yeux, avant de faire appel à son sourire le plus charmant, pour déclarer que ce ne sont là que racontars, cancans, commérages, sornettes même. En disant cela, je ne perds pas un instant des yeux le danger mortel auquel je m’expose à oser – même des profondeurs de ma couchette, bien enfoui sous ma couverture réglementaire – imaginer ce haut personnage en train de jouer un rôle qui me revient de droit. À chaque chose sa place, dit la maxime, et à chaque place, sa chose. À chacun ses prérogatives59. »
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